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Projet d'avil 2015/06 
En appllcatibn de la loi 

Bruxelles, le 26 mars 2015 

Article 116, § 1 eL de la loi du 30 décembre 1992 portant des dispositions sociales et diverses 
" 1 

Projet ~eloi modifiant l'Arrêté royal na38 du 27 juillet 1967 organisant le statut 
1 social des travailleurs indépendants 1 

te Cgm~~~ reÀd L!n avis ·positif -sur ·le !projet de loi moiiifiant ri'Aitêté royal no38 du 27 juillet 

1967 orgpnisah t le statrit ·social des travailleurs rlndépendants qui p;évoit : ·j 
- un délai de, 30 1ours .pour il/introduction des moyens de defense dans .fe cadre drune 

procéâhre d'amende admïhistrative; 
- i'à!longemerlt du délai de notification de ·la ~ibillté d'infliger l'amende admfnistratiVe qui 

devta, qoféhav~nt avoir lieu :au .p/us ,fard le dernier jour ca/enëJrier•âUIItrO/S qui SUit l'affi/ié#tion 

effective ou la prise de eonnaissance de /!infraction 'R!Jr rJNASifl (selo)l la m;Jtiète 

envf_S!!f!ée). 1 

1 

Le proje~ de loi soumis au Comité prévoit plusieurs modifications à l'arrêté royal n°38. 

Ce dernier abporte des modifications qui concernent : 
~a leJée de responsabilité solidaire et le paiement des cotisations (Titre Y) 

~es ah,endes administratives (Titre Z) 

Les m~Hjtions proposées en matière de levée de responsabilhé solidaire et 
paiement de~ cotisations ont déjà fait l'objet d'avis rendus par le CGG cette année 1• 

Le présent a~is ne se prononcera donc que sur les dispositions qui cohcernent les 

amende~ ad~inistratives. 

1 Le projet de loi soumis au Comité 
f 

Dans le cadre de la lutte contre le travail au noir, quatre types d'amendes 

administratives ont été introduites dans I'A.R. n°382
• Les textes qui forment la base 

1 
1 Avis 201'5/01 Jt 2015/02. 
2 Elles concem~nt des sanctions contre i) les affiliations tardives, ii) l'exercice d'une activité sans être 

enregistré
1 
à la Banque-carrefour des entreprises, iii) l'évitement d'une partie du revenu d'entreprise qui 

sert de b~e pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, iv) les fausses affiliations. 

1 



Au nomJ du Comité général de gestion pour le statut social des travailleurs 
indépendants, le 26 mars 2015: 

1 

Jan STEVERL YNCK, 
Président 1 

3 


